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Mesdames et Messieurs, 

Au-delà des chiffres, le commerce est une histoire de possibilités et d'opportunités. Mais 

nous devons admettre que jusqu'à présent, il n'a pas répondu aux espoirs et aux attentes 

des nations africaines.  

Lorsque la CNUCED a été créée, il y a près de 60 ans, la part de l'Afrique dans le commerce 

mondial était de 5,7 %. Aujourd'hui, elle n'est plus que de 2,5 %. Pour les PMA, l'histoire 

n'est pas non plus une réussite. Il y a 10 ans, dans le cadre de PMA IV (LDC IV), le monde a 

convenu d'aider ces nations à doubler leur part du commerce mondial. Mais leur part n'a 

guère bougé, elle reste à seulement 1 %.  

Ce n'est pourtant pas une raison pour abandonner ou céder au pessimisme. L'accord de 

libre-échange continental africain (AfCFTA en anglais) est un jalon historique pour 
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Mais le problème est que les destinations intra-africaines absorbent à peine 17% des 

exportations totales des PMA africains. Par conséquent, la possibilité de bénéficier 

d'exportations plus sophistiquées vers les marchés régionaux est limitée.  

L'AfCFTA est donc une opportunité pour une plus grande diversification en promouvant 

l'engagement dans des activités économiques plus complexes, et pour améliorer les 

capacités productives afin de rivaliser et de participer aux chaînes de valeur régionales et 

mondiales. Pour ce faire, deux conditions doivent être remplies :  

Premièrement, les PMA africains doivent développer de nouvelles capacités productives et 

renforcer celles qui existent déjà. Cela doit permettre la modernisation de l'agriculture et 

des services agricoles et l'engagement dans de nouvelles activités à plus forte valeur ajoutée 

et à plus forte productivité du travail.  

À l'heure actuelle, les capacités productives des PMA africains sont cependant inférieures 

de 30 % à celles des autres pays en développement, selon notre Indice des Capacités 

Productives. Les PMA ont pris du retard en particulier dans deux domaines, tous deux liés 

aux infrastructures : les technologies de l'information et de la communication (TIC), et les 

transports et l'énergie.  

Dans le domaine des TIC, les PMA africains se classent jusqu'à 56 % en dessous des autres 

pays en développement. Cela limite leur accès à la technologie et à l'information, ou à une 

communication fluide avec les fournisseurs et les clients. Elle empêche également leurs 

entreprises de bénéficier des derniers développements technologiques et d'exploiter le 

potentiel du commerce électronique.  

Le commerce électronique connaissait déjà une croissance rapide avant COVID-19, mais la 

crise a accéléré de façon fulgurante son usage et ainsi mis en lumière l’importance de 

disposer d'infrastructures, de compétences et de politiques numériques adéquates.  

Une infrastructure énergétique et de transport défaillante ou insuffisante ne constitue pas 

seulement un frein au commerce électronique. Plus généralement, cela a pour effet de 

ralentir les activités des entreprises, d’augmenter leurs coûts de production ce qui affecte 

négativement leur compétitivité sur les marchés nationaux et internationaux.  Il est un fait 

que plus de 40% des entreprises des PMA identifient l'accès insuffisant à une électricité 



3 

 

fiable comme une contrainte majeure à leur développement. L'insuffisance des 

infrastructures de transport empêche quant à elle la distribution efficace des marchandises 

dans la région. C’est donc un double handicap.  

Ainsi, pour bénéficier de la zone de libre-échange, une priorité pour les PMA africains est 

d'accélérer les investissements dans différents types d'infrastructures et de favoriser le 

développement de leurs capacités de production.  

La deuxième condition pour récolter les bénéfices de l'intégration régionale est de s'assurer 

que le libre-échange continental profite aux entreprises du continent, plutôt qu'aux grandes 

filiales des entreprises multinationales.  

La majorité des entreprises nationales des PMA africains sont des micro, petites et 

moyennes entreprises. Souvent, elles ne parviennent pas à moderniser leur production ni à 
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L'accord de libre-échange AfCFTA prévoit que la libéralisation du commerce se fera 

progressivement, en particulier pour les PMA. Cela devrait donner aux gouvernements des 

PMA africains le temps de mettre en œuvre des politiques qui développent les capacités 

productives nationales et l'entrepreneuriat en vue de transformer leurs économies. Ce n'est 

que de cette manière que les entreprises africaines pourront exploiter les possibilités de 

croissance dans les chaînes de valeur régionales et mondiales. 

Le renforcement des capacités productives n'est jamais une tâche facile, mais je peux 

assurer aux PMA africains que la CNUCED est et sera à leurs côtés pour les accompagner 

dans cette voie. 

Je vous remercie pour votre attention. 

 


